
                                       VILLE D’ IWUY 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE du 21  MARS 2016 

 

L’an deux mille seize, le 21 mars, le Conseil Municipal s’est réuni à 18 heures 15 salle de la Mairie, sous la 
présidence de Monsieur POTEAU Daniel, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été adressée et affichée à 
la porte de la Mairie, conformément à la Loi. 
 
 

Étaient présents :  Monsieur POTEAU Daniel, Maire, Monsieur PAYEN Michel, Mademoiselle 
DUPUIS Émilie, Monsieur PIAT Christophe, Mesdames POTEAU née TRANOY Sonia, DUPUIS 
née BLONDELLE Dominique, Adjoints, Messieurs CARPENTIER Sylvain, Gérard POULAIN 
Conseillers délégués, Monsieur DEBIEVRE Jean-Luc, Mesdames GARDEZ née POTEAU Annie, 
MER née RUBISIAK Martine, Monsieur DHERBECOURT Daniel, Mesdames DEMAILLY née 
LIETARD Angélique, HOLIN née DUPAS Marie-Cécile, Messieurs CANONNE Patrick, 
GRANSART Stéphane, Madame PETRYKOWSKI née BUIRETTE Christelle, Conseillers 
Municipaux. 
 

Étaient Excusés : M. ETUIN Jean-Pierre Conseiller Municipal délégué qui donne procuration à M. 
PAYEN Michel, Adjoint, M. LEFEBVRE Franck Conseiller Municipal qui donne procuration à Mme 
POTEAU née TRANOY Sonia Adjointe, M. BOURGEOIS Vincent Conseiller Municipal qui donne 
procuration à Mme DEMAILLY Angélique Conseillère Municipale. 
 
Étaient Absents : Mesdames DUBOIS Stéphanie, DEUDON Née SAUTIER Marie-France, 
RENVERSEZ Paulette conseillères Municipales. 

 

Date de la convocation : 10 Mars 2016 
 
Secrétaire de séance : Melle Emilie DUPUIS 

 
Après avoir pris connaissance du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 15 
Février 2016, les membres du Conseil approuvent à l’unanimité la réunion du Conseil 
Municipal du 15 Février 2016. 
 

1 - Affectation des résultats 2015 
 

Vu l’instruction M 14 
Vu le Budget de l’exercice approuvé 
Le Conseil Municipal après avoir délibéré sur les résultats des réalisations vérifiés par le 
Maire et par Le Comptable 
 

DECIDE 
 

L’affectation anticipée des résultats comptables 
Détermination du résultat d’investissement exercice 2015 
 

Total des charges                                 687 262.79 €           
Total des produits                                899 315.79 € 
Résultat                                         212 053.00 €    
Résultat antérieur exercice N-1    +   - 166 694.43 €        
                                  
Excédent d’investissement de l’exercice à reporté       45 358.57€      



 

Restes à réaliser 2015   : Dépenses : 298 000 € - Recettes : 195 000 €  soit – 103 000 €    
 

Il en résulte un déficit global d’investissement à reporté de  57 641.43 € 
 
Détermination du résultat d’exploitation exercice 2015 
 
Total des recettes 2 612 057.63 €  
Total des dépenses 2 161 309.36 €  
 
Résultat de fonctionnement de l’exercice   450 748.27 €           
Résultat antérieur N-1                                 194 694.37 €  
    
 
Il en résulte un excédent de fonctionnement de 645 442.64 €  
 
Affectation par ordre de priorité 
 
Couverture du déficit d’investissement 1068 :        57 641.43 € 
Report au 002 section fonctionnement :                587 801.21 € 
Report au 001 section investissement :                   45 358.57€ 
              
 
2 - Taux d’imposition des taxes directes locales pour 2016 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de maintenir les taux d’imposition appliqués à 
l’exercice 2016 au même  niveau qu’en 2015, à savoir : 
- Taxe d’habitation : 16,59 % 
- Taxe sur le foncier bâti : 20,52 % 
- Taxe sur le foncier non bâti : 37,05 % 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 

DÉCIDE d’appliquer comme suit les taux d’imposition des taxes directes locales pour 2016 : 
- Taxe d’habitation : 16,59 % 
- Taxe sur le foncier bâti : 20,52 % 
- Taxe sur le foncier non bâti : 37,05 % 
 
3 - Compte de Gestion pour la commune d’Iwuy du receveur pour l’exercice 2015 
 
 Il est donné lecture du Compte de Gestion (Balance Générale des comptes) dressé 
pour l’exercice 2015 par le receveur de la commune d’Iwuy, Monsieur le Trésorier de 
Cambrai Est. 
 
 Vu la délibération du 21 Mars  2016, et après avoir entendu et approuvé le Compte 
Administratif de l’exercice 2015, le Conseil Municipal déclare que le Compte de Gestion 
dressé pour l’exercice 2015 par le receveur, n’appelle aucune observation ni réserve de sa 
part. 
 
 
 
 



4 - Vote du Budget  Primitif 2016 
 

Vote les propositions nouvelles du budget primitif de l’exercice 2016 : 
 

INVESTISSEMENT 
 

 Dépenses :        1 886 961,00 € 
 Recettes :        1 989 961,00 € 
 

FONCTIONNEMENT 
 

 Dépenses :        3 151 311,00 € 
 Recettes :        3 151 311,00 € 
 

Pour rappel, total budget : 
 

INVESTISSEMENT  
 Dépenses :     2 184 961,00 € (dont 298 000,00 € de RAR) 
 Recettes :     2 184 961,00 € (dont 195 000,00 € de RAR) 
 

FONCTIONNEMENT  
 Dépenses :     3 151 311,00 € (dont 0 € de RAR) 
 Recettes :     3 151 311,00 € (dont 0 € de RAR) 
 
5 – Compte Administratif 2015 
 
Il est donné lecture du Compte Administratif de la commune de l’exercice 2015 qui fait apparaître :  
En section de fonctionnement un excédent de clôture de 645 442.64 €  
En section d’investissement un déficit de clôture de 57 641.43 €  
et pour lequel le résultat s’établit comme suit : 
 

   Investissement Fonctionnement Total Cumulé 

  ...A    

RECETTES Titres de recettes émis *.............. ...B 899 315,79 2 612 057,63 3 511 373,42 
 

 Restes à réaliser............................. ...C 195 000,00  195 000,00 

  ...D    

 Engagements.................... ...E    

DEPENSES Mandats émis.......... 
 

...F 687 262,79 2 161 309,36 2 848 572,15 

 Restes à réaliser.. ...G 298 000,00  298 000,00 

 Solde d'exécution     

 (B-F) Excédent...........................  212 053,00 450  748,27 662 801,27 

RESULTAT 
DE 

(F-B) Déficit................................ 
 

    

L'EXERCICE Solde des Restes à réaliser     

 (C-G) Excédent...........................     

 (G-C) Déficit................................  103 000,00  103 000,00 



 
 
 Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice, le détail des dépenses effectuées et 
les mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes et les bordereaux de mandats, le CONSEIL 
MUNICIPAL  
 
- approuve l’ensemble de la comptabilité d’administration soumise à son examen ; 
- Déclare toutes les opérations de l’exercice 2015 définitivement closes. 

 
6 - Convention de mise à disposition de M. BAJODEK Alban. 
 
 Monsieur le Maire donne lecture du projet de convention de mise à disposition temporaire de 
M. Alban BAJODEK , Attaché Territorial à temps complet, par la ville de Cambrai au sein de la 
commune d’Iwuy du 2 Mai au 30 Juin 2016 pour assurer les fonctions de Secrétaire de Mairie en 
prévision du recrutement d’un DGS au 1er Juillet 2016 suite à la demande de M. HULOT tendant à 
faire valoir ses droits à la retraite à cette même date. 
 
 La commune remboursera à la ville de Cambrai l’intégralité du traitement, des primes et 
indemnités ainsi que les charges patronales et autres dépenses générées par l’agent tel que prévus à 
l’article 2 de la convention. 
 
 Sollicite l’approbation des membres présents. 
 
 Le Conseil Municipal, après avoir délibéré,  
 
 Décide d’accepter la mise à disposition de M. BAJODEK Alban, 
 
 Autorise Monsieur le Maire à signer la convention telle qu’elle lui a été présentée. 
 
 Les crédits nécessaires seront prélevés à l’article 6218 de la section de fonctionnement du BP 
2016. 
 
7 - Don pour l’église Saint Vaast d’Iwuy 
 
 Monsieur le Maire fait part aux membres présents du montant des dons faits à la commune 
dans le cadre de la démarche effectuée par le Comité Paroissial pour les travaux de réhabilitation et 
rénovation de l’église Saint Vaast. 
 
 Le montant s’élève à 12 236 €. 
 
 Sollicite l’avis des membres présents. 
 
 Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, 
 
 Considérant que ces dons ne sont assortis qu’à la charge et la condition d’être affectés aux 
travaux de réhabilitation et rénovation de l’église Saint Vaast, 
 

RESULTAT  Excédent....................................   194 694,37 194 694,37 

REPORTE 
 

Déficit......................................... 
 

 166 694,43  166 694,43 

 (résultat de l'exercice+résultat reporté    

RESULTAT Excédent....................................   645 442,64 645 442,64 

CUMULE Déficit.........................................  57 641,43  57 641,43 



 Décide à l’unanimité d’accepter ceux-ci. 
 
 Le montant sera porté en recette d’investissement au BP 2016. 
 
 

8 – Mise en place du  R.I.F.S.E.E.P 
 
Le conseil Municipal, 
Sur rapport de Monsieur le Maire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droit s et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispos itions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 
notamment son article 88, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour  l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant créa tion d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relati f à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 20 14 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 
Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 20 14 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 20 14 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des administrations de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 
Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 p ortant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés d’administrations de 
l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portan t création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de 
l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service social 
des administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-5 13 du 20 mai 
2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de 
l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 22 décembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 p ortant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 



Vu l’arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des techniciens supérieurs du 
développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat, 
 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en oeuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
Vu l’avis du Comité Technique en date du ………… relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux 
fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. aux 
agents de la collectivité de IWUY, 
 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel est composé de deux parties :  

• l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice des 
fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, 
d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte 
de l’expérience professionnelle, 

• le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 
 

Mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujét ions et d’expertise (I.F.S.E.)  
 
Article 1 - Le principe : 
 
L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue 
l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation 
précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle. 
 
Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 
 
Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères 
professionnels suivants : 

• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
• Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
• Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 

 
Article 2  : Les bénéficiaires  : 
 
Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes 
applicables à la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) aux agents 
titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 
Article 3  : La détermination des groupes de fonctions et des  montants maxima : 
 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-
dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 
plafonds suivants. 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADMINISTRATEURS 

TERRITORIAUX 
MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE LOGE POUR NECESSITE 
ABSOLUE DE SERVICE 

Groupe 1 Direction d’une collectivité… 49 980 € 49 980 € 

Groupe 2 Direction adjointe d’une collectivité… 46 920 € 46 920 € 

Groupe 3 Responsable d’un service… 42 330 € 42 330 € 

 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ATTACHES TERRITORIAUX ET 

DES SECRETAIRES DE MAIRIE 
MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 



GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE LOGE POUR NECESSITE 
ABSOLUE DE SERVICE 

Groupe 1 Direction d’une collectivité, secrétariat de 
mairie, … 36 210 € 

 
22 310 € 

 

Groupe 2 

 
Direction adjointe d’une collectivité, 

responsable de plusieurs services, … 
 

32 130 € 
 

17 205 € 
 

Groupe 3 Responsable d’un service, … 25 500 € 14 320 € 

Groupe 4 

 
Adjoint au responsable de service, expertise, 

fonction de coordination ou de pilotage, 
chargé de mission, … 

 

20 400 € 
 

11 160 € 
 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE 

LOGE POUR NECESSITE 
ABSOLUE DE SERVICE 

Groupe 1 

 
Direction d’une structure, responsable d’un 

ou de plusieurs services, secrétariat de 
mairie, … 

 

17 480 € 
 

8 030 € 
 

Groupe 2 

 
Adjoint au responsable de structure, 

expertise, fonction de coordination ou de 
pilotage, gérer ou animer une ou plusieurs 

services, … 
 

16 015 € 
 

7 220 € 
 

Groupe 3 

 
Poste d’instruction avec expertise, assistant 

de direction, … 
 

14 650 € 
 

6 670 € 
 

 
 
 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ANIMATEURS TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE LOGE POUR NECESSITE 
ABSOLUE DE SERVICE 

Groupe 1 

 
Direction d’une structure, responsable d’un 
ou de plusieurs services, … 

 

17 480 € 
 

8 030 € 
 

Groupe 2 

 
Adjoint au responsable de structure, 
expertise, fonction de coordination ou de 
pilotage, chef de bassin, … 

 

16 015 € 
 

7 220 € 
 

Groupe 3 Encadrement de proximité, d’usagers  … 14 650 € 6 670 € 

 
 
 
 
 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

TERRITORIAUX 
MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 



GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE LOGE POUR NECESSITE 
ABSOLUE DE SERVICE 

Groupe 1 

 
Secrétariat de mairie, chef d’équipe, 

gestionnaire comptable, marchés publics, 
assistant de direction, sujétions, 

qualifications, … 
 

11 340 € 
 

7 090 € 
 

Groupe 2 Agent d’exécution, agent d’accueil, … 10 800 € 6 750 € 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS  TERRITORIAUX 

SPECIALISES  
DES ECOLES MATERNELLES 

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE 

LOGE POUR NECESSITE 
ABSOLUE DE SERVICE 

Groupe 1 

 
ATSEM ayant des responsabilités 

particulières ou complexes, … 
 

11 340 € 
 

7 090 € 
 

Groupe 2 Agent d’exécution, … 10 800 € 6 750 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TERRITORIAUX 

D’ANIMATION 
MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE LOGE POUR NECESSITE 

ABSOLUE DE SERVICE 

Groupe 1 

 
Encadrement de proximité et d’usagers, 
sujétions, qualifications, … 

 

11 340 € 
 

7 090 € 
 

Groupe 2 Agent d’exécution, … 10 800 € 6 750 € 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE MAITRISE 
TERRITORIAUX (EN ATTENTE DE LA PARUTION DE L’ARRETE 

MINISTERIEL NON ELIGIBLE A CE JOUR –  

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE LOGE POUR NECESSITE 
ABSOLUE DE SERVICE 

Groupe 1 

 
Encadrement de fonctionnaires appartenant 

au 
cadre d’emplois des agents de la filière 

technique, 
qualifications, … 

 

11 340 € 
 

7 090 € 
 

Groupe 2 Agent d’exécution, … 10 800 € 6 750 € 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES 

TERRITORIAUX (EN ATTENTE DE LA PARUTION DE L’ARRETE 
MINISTERIEL – NON ELIGIBLE A CE JOUR) 

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE 

LOGE POUR NECESSITE 
ABSOLUE DE SERVICE 

Groupe 1 

 
Egoutier, éboueur, fossoyeur, agent de 
désinfection, 
conduite de véhicules, encadrement de 
proximité et 
d’usagers, sujétions, qualifications, … 

 

11 340 € 
 

7 090 € 
 

Groupe 2 Agent d’exécution, … 10 800 € 6 750 € 



 
Article 4  - Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. : 
 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
 
1. en cas de changement de fonctions, 
2. au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par 
l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration 
des savoirs techniques et de leur utilisation, …), 
3. en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 
 
Article 5  -  Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. : 
 
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés : 
En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement. 
Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 
adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 
En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de l’I.F.S.E. est suspendu. 
 
Article 6  -  Périodicité de versement de l’I.F.S.E. : 
 
Elle sera versée mensuellement. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Article 7  -  Clause de revalorisation  
 
Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 
 
Article 8  -  La date d’effet : 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/07/2016 (au plus tôt à la date de 
transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroactivité d’un acte 
réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au 
représentant de l’Etat dans le département). 
 
Mise en place du complément indemnitaire annuel (C. I.A.) 
 
 
Article 1  - Le principe : 
 
Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 
 
Article 2  -  Les bénéficiaires : 
 
Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes 
applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) aux agents titulaires et 
stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 
Article 3  -   La détermination des groupes de fonctions et des mo ntants maxima : 
 
Chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessous 
et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 
plafonds suivants. 
 
 
 
 
 
 
 
 



REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE 
CADRE D’EMPLOIS DES ADMINISTRATEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 Direction d’une collectivité, … 8 820 € 

Groupe 2 Direction adjointe d’une collectivité, … 8 280 € 

Groupe 3 Responsable d’un service, … 
 

7 470 € 
 

 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE 
CADRE D’EMPLOIS DES ATTACHES TERRITORIAUX ET DES 

SECRETAIRES DE MAIRIE MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 Direction d’une collectivité, secrétariat de mairie, … 6 390 € 

Groupe 2 Direction adjointe d’une collectivité, responsable de 
plusieurs services, … 

 
5 670 € 

Groupe 3 Responsable d’un service, … 4 500 € 

Groupe 4 
Adjoint au responsable de service, expertise, 

fonction de coordination ou de pilotage, chargé de 
mission, … 

3 600 € 

 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE 
CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS  TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 

 
Direction d’une structure, responsable d’un ou de 

plusieurs services, secrétariat de mairie, … 
 

2 380 € 
 

Groupe 2 

 
Adjoint au responsable de structure, expertise, 

fonction de coordination ou de pilotage, gérer ou 
animer une ou plusieurs services, … 

 

2 185 € 
 

Groupe 3 

 
Poste d’instruction avec expertise, assistant de 

direction, … 
 

1 995 € 
 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE 
CADRE D’EMPLOIS DES ANIMATEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 

 
Direction d’une structure, responsable d’un ou de 
plusieurs services, … 

 

2 380 € 
 

Groupe 2 

 
Adjoint au responsable de structure, expertise, 
fonction de coordination ou de pilotage, chef de 
bassin, … 

 

2 185 € 
 



Groupe 3 Encadrement de proximité, d’usagers, … 1 995 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE 
CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 

 
Secrétariat de mairie, chef d’équipe, gestionnaire 

comptable, marchés publics, assistant de direction, 
sujétions, qualifications, 

 

 
1 260 € 

 

Groupe 2 Agent d’exécution, agent d’accueil, … 1 200 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE 
CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES DES 

ECOLES MATERNELLES MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 
 

ATSEM ayant des responsabilités particulières ou 
complexes, … 

1 260 € 
 

Groupe 2 Agent d’exécution, … 1 200 € 

   

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE 
CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS  TERRITORIAUX D’ANIMATION MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 

 
Encadrement de proximité et d’usagers, sujétions, 

qualifications, … 
 

1 260 € 
 

Groupe 2 Agent d’exécution, … 1 200 € 

 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE 
CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX (EN 

ATTENTE DE LA PARUTION DE L’ARRETE MINISTERIEL – NON ELIGIBLE 
A CE JOUR) 

MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 

 
Encadrement de fonctionnaires appartenant au 

cadre d’emplois des agents de la filière technique, 
qualifications, … 

 

1 260 € 
 

Groupe 2 Agent d’exécution, … 1 200 € 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE 
CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX (EN 

ATTENTE DE LA 
PARUTION DE L’ARRETE MINISTERIEL – NON ELIGIBLE A CE JOUR) 

MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 

 
Egoutier, éboueur, fossoyeur, agent de désinfection, 
conduite de véhicules, encadrement de proximité et 

d’usagers, sujétions, qualifications, … 

1 260 € 
 



 

Groupe 2 Agent d’exécution, … 1 200 € 

 
Article 4  - Les modalités de maintien ou de suppression du c omplémentaire indemnitaire annuel (C.I.A.) : 
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés : 
En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : le complément indemnitaire annuel 
(C.I.A.) suivra le sort du traitement. 
Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 
adoption, ce complément sera maintenu intégralement. 
En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement du complément indemnitaire 
annuel est suspendu. 
 
 
Article 5  - Périodicité de versement du complément indemnitai re annuel (C.I.A.) : 
 
Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement mensuel et ne sera pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Article 6  – Clause de revalorisation  
 
Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 
 
Article 7  - La date d’effet : 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/07/2016 (au plus tôt à la date de transmission 
de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroactivité d’un acte réglementaire et de 
son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l’Etat dans 
le département). 
   

LES REGLES DE CUMUL DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONC TIONS, DES 
SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.)  
 
L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime 
indemnitaire de même nature. 
 
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 

• L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
• L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
• L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.). 

 
L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

• L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement), 

• Les dispositifs d’intéressement collectif, 
• Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, 

indemnité différentielle, GIPA, …), 
• Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes, …), 
• La prime de responsabilité versée au DGS. 

 
L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités 
compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier 
du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000. 
 
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel. 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
 
 



9 – Divers : Demande de Subventions 
 
 Après examen des diverses demandes de subventions un avis défavorable a été émis : 
 
  - à l’Amicale des Sapeurs Pompiers d’Iwuy avec possibilité de revoir la demande 
ultérieurement si la trésorerie de l’Amicale le justifie, 
 
  - à l’APE du collège Jean Moulin en invitant l’association à se rapprocher du SI de 
gestion du Collège pour l’organisation du voyage en Angleterre, 
 
  - à diverses associations compte tenu des aides déjà octroyées aux associations à 
caractères caritatives, vu les rigueurs budgétaires auxquelles doit faire face la commune. 
   
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


